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FORMULAIRE
DE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE


Industrie – Activités économiques
Lutte contre la pollution, gestion des eaux de pluie ou économies d’eau

Chapitre B et E.4 du programme "Eau, climat & biodiversité" 2025-2030


Nom de l’interlocuteur agence de l’eau Seine-Normandie, si connu : ..........

1 - IDENTIFICATION

Nom ou Raison Sociale : ..........
Adresse : ..........
Code postal :..........	Ville : ..........
N° SIRET : ..........
Code NAF : ..........
Nom et prénom de la personne en charge du dossier : ..........
Qualité : ..........
Tel : ..........	Courriel : ..........

	L’entreprise respecte les critères de définition européenne de 
	☐ grande entreprise (GE)
☐ moyenne entreprise (ME *)
☐ petite entreprise (PE **)



	[bookmark: _Hlk184045079]*	ME 	< à 250 salariés (ETP) et chiffre d’affaires annuel < à 50 M€ ou  total bilan annuel < à 43 M€ 
**	PE	< à    50 salariés (ETP) et chiffre d’affaires annuel < à 10 M ou total bilan annuel < 10 M€
Pour vérifier votre taille selon modalités européennes (cf. art. 6 de la recommandation 2003/361/CE), vous devez déterminer si votre entreprise est autonome (de loin la catégorie la plus courante), partenaire ou liée. Vous êtes une entreprise autonome si :
· vous êtes totalement indépendante, autrement dit si vous ne détenez aucune participation dans d’autres entreprises et aucune entreprise ne possède de participation dans la vôtre,
· vous détenez une participation de moins de 25 % du capital ou des droits de vote (le plus élevé des deux facteurs) d’une ou plusieurs autres entreprises et/ou des tiers ne détiennent pas de participation de 25 % ou plus de votre capital ou de vos droits de vote (le plus élevé des deux facteurs).
Dans le cas d’entreprises partenaires ou liées, les données à prendre en compte sont celles consolidées. 



BÉNÉFICIAIRE DES TRAVAUX :

	Le bénéficiaire est-il le demandeur de l’aide ? :
	
	


Si non, préciser le nom du bénéficiaire : ..........
Son adresse : ..........
Son n° SIRET : ..........
	L’entreprise respecte les critères de définition européenne de 
	☐ grande entreprise (GE)
☐ moyenne entreprise (ME *)
☐ petite entreprise (PE **)


PRÉSENTATION DU SITE OBJET DU PROJET : 

Précisez la date d'installation si le site existe depuis moins de 2 ans : ……….

Commune de localisation du site : .......... 	Département : ..........
Nature de l’activité : ..........
Nombre d’employés sur le site : ..........
Niveau d’activité en moyenne journalière (ex. : quantification des fabrications) : ..........
Niveau d’activité en période de pointes d’activité : ..........
Nombre de jours d’activité par an : ..........
Activités soumises à la réglementation des ICPE : 	☐ Non 	☐ Déclaration 	☐ Enregistrement 	☐ Autorisation

	Avez-vous informé les services de l’Etat (DRIEE/DREAL, ...) de ce projet ?
	
	

	Pour les sites soumis à la réglementation ICPE, le site est-il soumis à la directive IED[footnoteRef:1] ? [1:    Pour toutes informations complémentaires sur les aides de l’agence DE L4EAU aux activités économiques soumises à la directive IED, vous pouvez consulter le guide  sur le site de l’agence de l’eau Seine-Normandie : http://www.eau-seine-normandie.fr/docutheque
] 

	
	


Si oui, quel est le BREF principal de l’activité concernée ? : ..........
Numéro de rubrique IED principale : ..........
Éventuellement BREF secondaires : ..........

	[bookmark: _Hlk184905359]Le site dispose-t-il d’une autorisation de prélèvement direct dans le milieu ?
	
	

	Le site dispose-t-il d’une autorisation de déversement au réseau d’assainissement urbain ?
	
	



PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ (précisez notamment l’intensité d’augmentation d’activité le cas échéant) :
..........

UTILISATION DE L’EAU SUR LE SITE (AVANT TRAVAUX)
	Origine de l’eau
(réseau, forage, rivière, mer,…)
	Volume annuel (m3/an)
	Utilisation (1)

	..........	..........	..........
	..........	..........	..........
	..........	..........	..........

(1) sanitaires, alimentation chaufferie, refroidissement, procédés, lavages de matériels, lavage de sols, autres à préciser


POLLUTION, DÉCHETS ET EFFLUENTS
Collecte et traitement des effluents (avant travaux)
	Type d’eau
	Type de traitement ou pré-traitement
le cas échéant
	Destination actuelle (2)

	Eaux sanitaires
	..........	..........
	Eaux de procédés
	..........	..........
	Eaux de refroidissement
	..........	..........
	Eaux pluviales
	..........	..........
	Autres : ..........
	..........	..........

(2) Précisez si les effluents sont envoyés au réseau public d’assainissement (nom de la station), rejetés directement en cours d’eau (nom à préciser) ou infiltrés, valorisés en agriculture ou gérés à la parcelle (eaux de pluie par exemple) ou dirigés en centre de traitement ou autres



Principaux déchets dangereux pour l’eau, boues et sous-produits d’épuration
	Nature et origine
	Tonnage dernière année (unité)
	Destination finale

	..........	..........	..........
	..........	..........	..........
	..........	..........	..........


	
	
	



2 - PRÉSENTATION DU PROJET

[bookmark: _Hlk184910273]Il s’agit : 	☐ d’études
	☐ de travaux
	☐ autre (précisez) : ……….

Problématique environnementale rencontrée : ……….

Description sommaire du projet et des résultats attendus : ……….

Incitativité du projet 
En quoi la participation financière de l’agence de l’eau facilite ou modifie-t-elle votre projet ? ……….

J’atteste que ce financement permettra :
☐ 	une augmentation notable de la portée du projet/de l'activité
ou
☐ 	une augmentation notable, résultant de l'aide, du montant total consacré au projet
[bookmark: _Int_MkMPa15T]ou
☐ 	une augmentation notable de la rapidité avec laquelle le bénéficiaire compte achever le projet concerné/l'activité concernée.

Avez -vous entrepris des démarches auprès des administrations concernées pour la réalisation du projet concerné (si oui, précisez) :
……….


Cas particulier des équipements qui assurent une fonction de production

Au-delà de la fonction de protection de l’environnement, lorsque les investissements envisagés assurent par exemple des fonctions de production (cas des technologies propres), les coûts éligibles pour un financement par l’agence de l’eau concernent la part d’investissement liée à la protection de l’environnement.
Votre projet assurera – t-il des fonctions autres que la protection de l’environnement ? 
	
	



Dans l’affirmative, une approche spécifique (mise en évidence d’un scénario contrefactuel) est nécessaire. Pour plus de renseignement, contactez la direction territoriale de l’agence de l’eau en charge de votre dossier. 

Coût prévisionnel
Précisez si *:	☐ montant en HT	☐ montant en TTC
	Coût prévisionnel total (en €)  ou Coût admissible (si présence d’un scénario contrefactuel)

	Date prévisionnelle
de début de l’opération
	Durée prévisionnelle

	..........	..........	..........

*  Indiquez : le montant HT si vous récupérez la TVA ou bénéficiez d’une compensation TVA pour cette opération. Sinon indiquez le montant TTC en complétant impérativement l’attestation correspondante en fin de formulaire.
Prévoir la fourniture d’un scénario contrefactuel lorsque l’investissement concerne l’outil de production conformément au règlement européen selon l’une des méthodes suivantes :
Cout d’un remplacement à l’identique
Méthodologie de calcul de la VAN (valeur actuelle nette)
Cout d’un matériel moins respectueux de l’environnement

Plan de financement prévisionnel
Précisez si *:	☐ montant en HT	☐ montant en TTC
	Organisme
	Montant de la contribution attendue (en €)
	%

	Fonds propres :
	..........
	..........
	Autres organismes sollicités que l’agence de l’eau :
..........
..........
	
..........
..........
	
..........
..........

	
	
	     

 *  Indiquez le montant HT si vous récupérez la TVA ou bénéficiez d’une compensation TVA pour cette opération. Sinon indiquez le montant TTC en complétant impérativement l’attestation correspondante en fin de formulaire.

Éligibilité et choix du dispositif d’aide pour votre entreprise
Lorsqu’une entreprise est éligible, l’agence de l’eau peut apporter une participation financière soit dans le cadre du régime de minimis soit dans le cadre du régime d’exemption.
Ce choix est de votre responsabilité et repose notamment :
· Sur l’existence d’autres aides attendues ou obtenues au titre de minimis sur une période de 3 ans
· La situation économique de votre entreprise (entreprise en difficulté)
· L’importance de votre projet (par rapport au seuil de 300k€ sur 3 exercices fiscaux)
Si votre entreprise est concernée par une procédure collective (sauvegarde, redressement judiciaire ou liquidation) ou si la santé financière n’est pas bonne, l’agence de l’eau n’apporte pas d’aide dans le cadre du régime d’exemption et mobilisera le régime de minimis.
Une opération qui fait l’objet d’une mise en demeure ne peut pas faire l’objet d’un financement de l’agence de l’eau.

Pour une demande d’aides sollicitée au titre d’un régime dit “de minimis”, précisez si vous avez perçu des aides publiques dit « de minimis » (règlement européen n° 1407/2013 modifié par le règlement n°2023/2391) permettant de recevoir au maximum 300 000 € d’aides publiques durant les 3 derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration, toutes aides publiques cumulées, en complétant le tableau ci-dessous :

	Montant cumulé d’aides de minimis général obtenues
sur les 3 derniers exercices dont l’année en cours (en €)
	Montant cumulé d’aides sollicitées
en dehors de celle-ci présentée à l’agence de l’eau (en €)

	..........	..........
	Acceptez-vous que l’aide de l’agence de l’eau sollicitée pour ce dossier soit accordée au titre du règlement de minimis[footnoteRef:2] le cas échéant  [2:  Les aides de minimis constituent une catégorie particulière d’aides publiques pour les entreprises. Les pouvoirs publics qui allouent des aides de minimis ont l’obligation d’informer les entreprises bénéficiaires, du caractère de minimis des aides attribuées. Le montant maximum d’aide de minimis général est de 300 000€ par entreprise sur 3 exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration. Si l’entreprise a atteint le plafond d’aides de minimis, une aide pourra éventuellement lui être octroyée sur le fondement du règlement général d’exemption par catégorie. En cas d’aide accordée à tort au titre de minimis, car impliquant un dépassement du plafond autorisé, le remboursement de la totalité de l’aide perçue pourra être exigée
] 

	
	[footnoteRef:3] [3:  Au regard de l’encadrement communautaire, pour être éligible à une aide de l’agence de l’eau, l’entreprise ne doit pas rentrer dans les critères de la définition européenne « d’entreprise en difficultés » du règlement (UE) 651/2014.] 




NB :	Si votre société relève des secteurs de la pêche ou de l’aquaculture, prenez contact avec la direction territoriale de l’agence de l’eau en charge de votre dossier.

3 - PIÈCES A FOURNIR 
L’agence de l’eau se réserve le droit de demander des pièces complémentaires lors de l’instruction du dossier.
☐	Extrait KBIS de moins de 3 mois
☐	Si l’entreprise est une installation classée, récépissé de Déclaration d’activité en Préfecture et/ou Arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter (volet eau)
☐	RIB/IBAN


PIÈCES À FOURNIR SELON LA NATURE DE L’OPÉRATION
ÉTUDES
☐	Proposition technique et financière du bureau d’études envisagé, précisant les livrables et les productions attendues avec leur calendrier de réalisation prévisionnelle
☐	Les études concernant la mise en place d’un système de traitement des effluents envisageront au moins un scenario tenant compte des perspectives de l’impact du changement climatique sur le milieu récepteur (en prenant notamment pour hypothèse une baisse des débits de référence des cours d’eau servant de base à la définition des niveaux de rejets moyens ou de pointe acceptables, comme en particulier le QMNA5 diminué de 15%)

TRAVAUX
☐	Mémoire explicatif :
· Contexte et principaux problèmes rencontrés, motivation de la démarche
· Caractéristiques techniques du système mis en place et objectifs chiffrés de l’opération (dont valeurs limites d’émission, quantité de déchets dangereux produite, volumes d’effluents rejetés ou confinés, économies d’eau…)
· Volets règlementaire, environnemental et technique : impact du projet sur le milieu récepteur (situation avant/après projet), état d’avancement des démarches administratives liées au projet (réalisées ou en cours, études d’impacts, autorisation loi sur l’eau ou ICPE, permis de construire…)
· Si le projet porte sur la réduction des rejets de micropolluants, précisez s’il fait l’objet d’un programme d’action (RSDE) de l’inspection des installations classées et le(s) micropolluant(s) concerné(s)
☐	Autorisation de déversement au gestionnaire du réseau d’assainissement ou demande d’autorisation le cas échéant
☐	Devis détaillé(s) par principaux postes d’investissement. Fournir toutes pièces (devis, attestation, etc.) justifiant du coût strictement lié à la protection de l'environnement
☐	Dans le cas ou votre projet assure des fonctions autres que la protection de l’environnement, fournir un scénario contrefactuel pour déterminer les coûts éligibles
☐	Engagements et garanties du constructeur retenu. Les essais de réception de la construction ou réhabilitation de la station d'épuration doivent être conformes aux spécifications de l'agence de l'eau Seine-Normandie
☐	Schémas et plans nécessaires à la compréhension du projet (schéma des réseaux internes EU EP par exemple, schéma de la station d’épuration, descriptifs des dispositifs de prévention des pollutions accidentelles...)
☐	Carte ou schéma de l’établissement permettant de localiser les points de prélèvements, le ou les points de rejet jusqu’au milieu récepteur projetés

Cas particulier d’économie d’eau : indiquer les volumes économisés en m3 par an

Cas particulier de réduction à la source des écoulements de temps de pluie (sauf récupération d'eaux pluviales) :
☐ Compléter et joindre la" fiche technique réduction à la source des écoulements de temps de pluie"


PIÈCES À METTRE A DISPOSITION DE L’AGENCE DE L’EAU SUR DEMANDE
☐ Études préalables aux travaux prévus
☐ Coût d’exploitation prévisionnel
☐ Précisions sur les niveaux de rejet avant et après le projet pour les paramètres concernés en concentration et flux
☐ Copie des 3 dernières liasses fiscales


4 - DEMANDES ET ENGAGEMENTS

Je soussigné (e) (Nom, Prénom) ..........
En ma qualité de ..........
· sollicite l’aide financière de l’agence de l’eau Seine-Normandie pour la réalisation du projet présenté dans le présent document et les pièces jointes et atteste être habilité pour présenter cette demande d’aide,
· certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis,
· certifie que l’opération n’a pas démarré (1),
· certifie avoir entrepris les démarches administratives nécessaires relatives à l’opération projetée,
· certifie avoir pris connaissance des conditions du programme pluriannuel d’intervention de l’agence de l’eau Seine-Normandie,
· certifie avoir pris connaissance des conditions générales d’attribution et de paiement des aides de l’agence de l’eau Seine-Normandie, et m’engage à les respecter en cas d’attribution,
· certifie ne pas présenter un projet faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de mise en demeure,
· Certifie que l’entreprise bénéficiaire n’est pas en difficulté au sens européen, en référence au règlement (UE) n°651/2014 de la Commission européenne du 17 juin 2014, et notamment qu’elle ne fait pas l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité (procédure de sauvegarde, procédure de redressement judiciaire, procédure de liquidation judiciaire),
· certifie ne pas faire l’objet, à la date de la signature de la présente demande d’aide, d’une procédure de récupération d’une aide déclarée illégale ou incompatible par la Commission européenne « Principe Deggendorf », et, en cas d’attribution d’une aide de l’agence de l'eau, je m’engage à informer à tout moment l’agence de l'eau de toute procédure de récupération,
· certifie avoir pris connaissance des dispositions relatives à la protection des données personnelles (RGPD) de l’agence de l’eau Seine-Normandie.

[bookmark: _Hlk184912980]Pour les acteurs de droit privé, je m’engage à respecter les dispositions de l’article L. 2100-2 du code de la commande publique dans le cas où celui-ci serait applicable aux contrats de travaux et de services liés passés par mes soins et qui feraient l’objet d’une subvention à plus de 50% par l’agence de l’eau Seine-Normandie. J’ai bien noté que cet article m’oblige à respecter le code de la commande publique et notamment ses procédures de passation des marchés.



A .......... , le ..........

Le demandeur (signature et cachet)











(1) PRÉCISION SUR LA NOTION DE DÉMARRAGE DE L’OPÉRATION
Au sens de l’article 1 des conditions générales d’attribution et de paiement des aides de l’agence de l'eau, dans le cas où l’attributaire recourt à des prestataires pour l’exécution de l’opération, la date prise en compte pour apprécier le démarrage de l’exécution de l’opération est la date de signature du devis, en cas de marché la date indiquée dans le 1er ordre de service établi (de préparation ou de démarrage), pour les marchés sans ordre de service la date de notification du marché, d’affermissement de la tranche conditionnelle ou la date de signature du bon de commande.




CAS DE NON-RÉCUPÉRATION DE TVA

Le cas échéant, je soussigné (e) (Nom, Prénom) ..........
En ma qualité de ……….
certifie sur l’honneur que l’organisme que je représente ne récupère pas la TVA ou ne bénéficie pas d’une compensation de la TVA au titre des dépenses à réaliser pour cette opération.

A .......... , le  ..........

Le demandeur (signature et cachet)












Votre dossier complet sera à déposer sur la plateforme numérique "demande d’aide" accessible sur le site internet de l’agence de l’eau par le lien suivant : https://www.eau-seine-normandie.fr/Demarches-simplifiees.

La direction territoriale dont votre département dépend peut vous accompagner dans le cadre de votre projet. Pour obtenir ses coordonnées, vous pouvez vous rendre sur le site internet de l’agence de l’eau à la page direction territoriale à votre service. N’hésitez pas à la contacter avant de déposer votre dossier. 
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